
 
 
 
 

 
PROCES VERBAL 
De la SEANCE du CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
Vendredi 27 mars 2026 
 
Réunis à la Mairie

 
 

Etaient Présent(e)s : Mesdames, BRETON Francine, CARDONNEL Geneviève, FOURES Nathalie, PARRE Véronique, 
Messieurs BOUMBALY Maxim, DEHAINAULT Jean-Louis, DORFNER Vincent, MARLAS Yves, PRAT Jules 
 
Excusé(e)s : BOUYSSY Isabelle, AILLET Clément  
 
Monsieur le Maire Yves Marlas ouvre le conseil, il est 20h36  
 
Il désigne le secrétaire de séance M. Jules PRAT.  
 
Le Maire demande aux membres du conseil s’ils ont des remarques à faire quant au conseil du 20 mars. Les membres 
du conseil, ayant pris connaissance du compte rendu du dernier conseil, n’ont pas de remarque. Le Conseil approuve 
à l’unanimité le compte rendu du dernier conseil Municipal. Le Maire signale que dans les documents édités suite à 
l’élection, une erreur s’est glissée qui a été signalée par la préfecture : les documents ont été rectifiés selon les 
consignes de la préfecture. 
 
Le Maire donne l’ordre du jour :  
 

1. Délégation de pouvoir du conseil municipal au maire 
2. Délégation du maire aux adjoints 
3. Création et composition des commissions municipales 
4. Indemnité de fonction des élus 
5. Désignation des nouveaux représentants de la collectivité au sein des organismes extérieurs  
6. Correction pour erreur matérielle – Taux taxes directes locales 2026 

  

 
MAIRIE de CONCOTS 

61 place Louis de Mauriac 
(46260) 

Tél : 05 65 31 52 29 
Courriel : mairie@concot.fr 

 

Commune adhérente 

 
 
   

 

mailto:mairie@concot.fr


Objet : Délégations de pouvoir du conseil municipal au maire 
 
Le maire expose que l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT) permet au conseil municipal de lui 
déléguer un certain nombre de ses compétences. 
 
Il indique que l’article précité permet de donner délégation au maire dans 31 domaines, en tout ou partie, le conseil municipal 
étant ainsi totalement libre de choisir parmi ces matières celles qui lui seront déléguées. Il précise que si ces délégations peuvent 
être données pour la durée du mandat, l’assemblée délibérante peut décider à tout moment d’y mettre fin selon les dispositions 
de l’article L. 2122-23 du CGCT qui encadrent leur usage. 
 
Le maire indique en outre que sauf à ce que le conseil municipal s’y oppose expressément, le maire dispose de la faculté de 
subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller municipal les délégations qui lui sont données par l’organe délibérant, dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l’article L. 2122-18 du CGCT pour les délégations de ses propres fonctions aux adjoints ou conseillers 
municipaux. 
 
Il ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal redevient décisionnaire dans les matières 
qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant prévoir et organiser par avance la suppléance du maire empêché en décidant 
que dans une telle situation, les décisions dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou, à défaut par un conseiller 
municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 2122-17 du CGCT. 
 
Le maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil municipal est astreint à un devoir d’information 
périodique de l’assemblée délibérante puisqu’il est tenu de rendre compte, lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, 
des décisions qu’il prend en vertu des délégations reçues. 
 
Le Maire demande à l’ensemble des conseillers s’ils ont pu prendre connaissance de la nature des délégations.  
 
Le Maire signale certaines délégations impliquent une notion de limite fixée par le conseil. Il cite en particulier les délégations 
numéro 10, 16, 17 à titre d’exemple. Le Maire demande aux conseillers s’ils souhaitent par conséquent établir les limites pour les 
articles qui le demandent. Les conseillers répondent qu’ils n’ont pas une vision nette des enjeux engendrés par l’établissement de 
telle ou telle limite de délégation et qu’un complément de réflexion et d’information sera nécessaire. 
 
Le Maire expose que les limites peuvent être précisés lors d’un prochain conseil pour les articles qui le nécessitent. Les conseillers 
remarquent que la précédente mandature n’avait pas spécifiés les limites aux délégations. Les conseillers proposent donc de 
délibérer ce jour sur l’acceptation de la liste des 31 délégations, et d’établir ultérieurement des limites par une délibération 
ultérieures.  
 
Le conseil municipal, après avoir entendu la présentation par le maire, de l’objet de la délibération proposée et après en avoir 
délibéré, décide : 
 
De confier au maire, pour la durée du mandat, les délégations suivantes : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous 
les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 
2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont 
pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 
procédures dématérialisées ; 
 
3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de 
l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-
cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
 



8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux 
expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire 
ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles 
L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, 
dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 
50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite 
fixée par le conseil municipal ; 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations 
menées par un établissement public foncier local ; 
 
19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions 
dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention 
prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 
décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 
participation pour voirie et réseaux ; 
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal ; 
 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune et dans les 
conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 
 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ou de 
déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions fixées par le conseil municipal ; 
 
23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de 
diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune 
et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 
 
24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 
 
25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième alinéa de l'article 
L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires 
intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ; 
 
26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution de subventions ; 
 
27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 
démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
 
28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la 
protection des occupants de locaux à usage d'habitation 
 
29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de 
l'environnement ; 



 
30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, chacun 
de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, 
qui ne peut être supérieur à 200 € ; 
 
31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs 
fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 
 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal. 
 
Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de l'exercice de cette délégation. 
 
Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 
 
Les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, en cas d'empêchement du maire, par le conseil 
municipal.  
 
Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales sont soumises aux 
mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets.  
 
Le Maire demande aux conseillers de voter : les conseillers votent pour à l’unanimité des présents. 

Objet : Délégation du maire aux adjoints  

Le Maire explique le fonctionnement des délégations du Maire aux adjoints. Ces délégations seront prises par arrêté. M. Jules 
Prat souligne que les délégations doivent être rédigés précisément, sous peine de nullité dans le cas contraire.  

Le Maire détaille la liste des délégations les plus importantes selon lui :  

- les affaires scolaires : le suivi et gestion des écoles, suivi et gestion du rapport aux parents,  
- les bâtiments communaux : aménagement des bâtiments communaux, entretien général des bâtiments communaux, 

entretien de la bibliothèque, de la poste, de la Mairie, du foyer rural et l’église, la maison de la chasse, le logement de 
la poste, la maintenance courante des bâtiments communaux, le suivi de la sécurité et du contrôle des bâtiments 
communaux, le suivi des travaux des bâtiments communaux, la gestion du personnel et du matériel en lien avec la 
délégation ;  

- l’information à la population, la communication ;  

L’article L.2122-18 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que « Le maire est seul chargé de l'administration, 
mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses 
adjoints et à des membres du conseil municipal ». Ainsi, le maire a seule compétence pour déléguer une partie de ses fonctions à 
ses élus donc le conseil municipal ne peut limiter l’exercice de cette compétence. 

Le Maire arrêtera la liste des délégations aux adjoints et conseillers par des actes ultérieurs.  

 

Objet : Création et composition des commissions municipales  

Le Maire laisse la parole à la première adjointe Francine Breton pour qu’elle donne liste des commissions.  

La première adjointe précise que les commissions sont constituées d’élus et d’élus seuls. Si elles sont ouvertes à la population on 
les appellera donc comités consultatifs.  

Le maire rappelle que conformément à l'article L.2121-22 du code général des collectivités territoriales, « le conseil municipal 
peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par 
l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans 
les huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. 
Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est 
absent ou empêché.  



Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (article L.2121-21 du CGCT). Toutefois, le conseil municipal peut décider, à 
l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations. 
 
Il est proposé de créer 11 commissions, chargées respectivement des thèmes suivants. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide par 9 voix pour, 0 abstentions, et 0 voix contre, de créer 11 commissions 
municipales et chargées respectivement des thèmes suivants : 
 
COMMISSION FINANCES – (maire et adjoints) 
COMMISSION VOIRIE / URBANISME / BATIMENTS COMMUNAUX 
COMMISSION DES AFFAIRES SCOLAIRES - PERI ET EXTRA SCOLAIRES ET  
RPI 
COMMISSION CULTURE – SPORT – ASSOCIATION 
COMMISSION VIE LOCALE - ANIMATIONS-MARCHE 
COMMISSION DEVELOPPEMENT LOCAL -TOURISME – COMMERCE – AGRICULTURE –ARTISANAT – PATRIMOINE 
COMMISSION INFORMATION – COMMUNICATION- INFORMATION CITOYENNE 
COMMISSION SECURITE – REGLEMENTATION - PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE  
COMMISSION AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE 
COMMISSION CHEMINS RURAUX – RANDONNEE- ENTRETIEN DES CHEMINS 
COMMISSION CADRE DE VIE – ENVIRONNEMENT (Village étoilé, Zéro phyto…) 
 
Après appel à candidatures, considérant la présence de 1 liste par commission et en conformité avec les dispositions du code 
général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-21, le conseil municipal, après avoir décidé à l’unanimité de 
ne pas procéder au scrutin secret décide à l’unanimité des membres présents que sont désignés les membres suivants au sein des 
différentes commissions : 
 
COMMISSION FINANCES – (maire et adjoints) 

Yves Marlas, Francine Breton, Jules Prat, Vincent Dorfner 
 
COMMISSION VOIRIE / URBANISME / BATIMENTS COMMUNAUX 

Geneviève Cardonnel, Jean-Louis Dehainault, Véronique Parre, Jules Prat  
 
COMMISSION DES AFFAIRES SCOLAIRES  - PERI ET EXTRA SCOLAIRES ET  
RPI 

Nathalie Fourès, Isabelle Bouyssy, Véronique Parre, Francine Breton 
 
COMMISSION CULTURE – SPORT – ASSOCIATION 

Maxime Boumbally, Vincent Dorfner, 
 
COMMISSION VIE LOCALE - ANIMATIONS-MARCHE 

Jules Prat, Maxime Boumbally, Jean-Louis Dehainault  
 
COMMISSION DEVELOPPEMENT LOCAL -TOURISME – COMMERCE – AGRICULTURE –ARTISANAT – PATRIMOINE 

Clément Aillet, Nathalie Fourès 
 
COMMISSION INFORMATION – COMMUNICATION- INFORMATION CITOYENNE 

Vincent Dorfner, Isabelle Bouyssy, Jules Prat  

 
COMMISSION SECURITE – REGLEMENTATION - PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE  

Jean-Louis Dehainault, Véronique Parre, Jules Prat  

 
COMMISSION AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE 

Jules Prat, Véronique Parre, Maxime Boumbally  

 
COMMISSION CHEMINS RURAUX – RANDONNEE- ENTRETIEN DES CHEMINS 

Maxime Boumbally, Véronique Parre, Nathalie Parre  



 
COMMISSION CADRE DE VIE – ENVIRONNEMENT (Village étoilé, Zéro phyto…) 

Véronique Parre, Maxime Boumbally  

 
Le Mairie souligne que certaines commissions sont très fournies et d’autres peu. Vincent Dorfner précise que la commission 
communication n’est pas assez fourni. Jules Prat se propose en supplément. Jean-Louis Dehainault se propose pour la commission 
marché.  
Le maire rappelle que certaines commissions auront à siéger au sein de la communauté de commune.  

Objet : Indemnité de fonction des élus 

Le maire rappelle que conformément à l'article L.2123-17 du code général des collectivités territoriales, les fonctions de maire, 
d'adjoint et de conseiller municipal sont gratuites. 
Cependant, des indemnités peuvent leur être octroyées en application des articles L. 2123-20 et suivants du code général des 
collectivités territoriales. 
 
Le maire précise qu'en application de l'article L. 2123-20 du code général des collectivités territoriales, « les indemnités allouées 
au titre de l'exercice des fonctions de maire et de président de délégation spéciale et les indemnités maximales pour l'exercice 
effectif des fonctions d'adjoint au maire des communes, de conseiller municipal des communes de 100 000 habitants et plus ou 
de membre de délégations spéciales qui fait fonction d'adjoint sont fixées par référence au montant du traitement 
correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique ».  
Par ailleurs, en application de l'article L. 2123-20-1 du code général des collectivités territoriales « lorsque le conseil municipal 
est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération ». 
L’article L2123-23 indique que : « Les maires […] perçoivent une indemnité de fonction fixée en appliquant au terme de 
référence mentionné à l'article L. 2123-20 le barème suivant : 
 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 

Moins de 500 28,1 

Le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au barème ci-dessus, à la demande du 
maire ». 

L’article L. 2123-24 indique que : « I. - les indemnités votées par les conseils municipaux pour l'exercice effectif des fonctions 
d'adjoint au maire […] sont déterminées en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L.2123-20 le barème suivant 
: 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 

Moins de 500 10,89 

 
II. - L'indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum prévu au I, à condition que le montant total des indemnités 
maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints ne soit pas dépassé. Ce montant total est calculé sur la base du 
nombre maximal théorique d'adjoints que le conseil municipal peut désigner sur le fondement de l'article L.2122-2 et, s'il en est 
fait application dans la commune, de l'article L.2122-2-1. […] 
IV. – En aucun cas l'indemnité versée à un adjoint ne peut dépasser l'indemnité fixée pour le maire en application des articles L. 
2123-22 et L. 2123-23. » 
L’article L.2123-24-1 ajoute que : « II. – Dans les communes de moins de 100 000 habitants, il peut être versé une indemnité 
pour l'exercice effectif des fonctions de conseiller municipal dans les limites prévues par le II de l'article L.2123-24. Cette 
indemnité est au maximum égale à 6 % du terme de référence mentionné au I de l'article L.2123-20. 
III. – Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions en application des articles L.2122-18 et 
L.2122-20 peuvent percevoir une indemnité allouée par le conseil municipal dans les limites prévues par le II de l'article L.2123-
24. Cette indemnité n'est pas cumulable avec celle prévue par le II du présent article. […] 
V. – En aucun cas l'indemnité versée à un conseiller municipal ne peut dépasser l'indemnité fixée pour le maire de la commune 
en application des articles L. 2123-22 et L. 2123-23. » 
 
M. Jules Prat, 2ème adjoint, demande à ce que l’indemnité de fonction du 2ème et 3ème adjoint soit baissée à 75% de 
l’indemnité maximum. Le montant total indemnisé sera donc inférieur à l’enveloppe indemnitaire globale. Ceci permettra de 
dégager une somme de 223.54 € pour l’indemnisation des conseillers dans l’exercice de leur fonction.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1, 



Vu la délibération du conseil municipal fixant le nombre d’adjoints au maire à 3, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide par à l’unanimité des présents, de fixer les indemnités de fonction comme 
suit : 
 

Commune CONCOTS 

Population totale 2026 428 

Effectif du conseil municipal 11 

Nombre maximal d’adjoints que le conseil 
municipal peut fixer 

3 

  
   

Enveloppe indemnitaire globale 2 497,96 € 

Enveloppe indemnitaire consommée 2 274,13 € 

Enveloppe indemnitaire restante 223,84 € 

     

 
Taux maximum Montant Taux voté Montant voté 

Maire 28,10 % 1 155,06 € 28,10 % 1 155,06 € 

     

Adjoint 1 10,89 % 447,64 € 10,89 % 447,64 € 

Adjoint 2 10,89 % 447,64 € 8,17 % 335,71 € 

Adjoint 3 10,89 % 447,64 € 8,17 % 335,73 € 

 
 
 
L'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue par le code général des collectivités territoriales. 
Les indemnités de fonctions seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la valeur du point de l'indice et 
payées mensuellement. 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
 

 
Objet : Désignation des nouveaux représentants de la collectivité au sein des organismes extérieurs 

Tous les organismes extérieurs ne s’étant pas manifesté, le nombre de représentants de la collectivité au sein de ces organismes 
n’est pas connu à l’heure du conseil.  

Cette délibération est reportée à un futur conseil. 

Objet  Correction pour erreur matérielle - Taux taxes directes locales 2026  

Fixation des taux d’imposition pour l'année 2026 
Par délibération du 11 avril 2025, le Conseil Municipal avait fixé pour 2025 les taux des impôts à : 
 
TH : 9.50 % 
TFPB : 36.46 % 
TFPNB : 126.60 % 
CFE 19.07 % 



 
L’article 116 de la Loi de finances pour 2026 renforce la possibilité de majoration sans lien du taux de THRS crée en loi de 
finances pour 2024 en doublant le niveau de majoration sans lien autorise. 
Le I de l’article 1636 B sexies du code général des impôts est ainsi modifié.  En conséquence la THRS à été augmentée de 0.49 
points. Le taux de THRS pour 2026 est donc fixé à 9,99 % 
Suite à ces informations, 
 
Après délibération le conseil vote à l'unanimité pour fixer pour 2026 les taux des impôts à  
 

– TH : 9.50 % 
– TFPB : 36.46 % 
– TFPNB : 126.60 % 
– CFE 19.07 % 
- THRS : 9,99 % 
– Charger le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
 
Le Maire clôture l’ordre du jour à 22h00. 
 
Questions diverses :  
 
Genevieve Cardonnel demande si un projecteur est disponible pour les présentations en public ? M. Le Maire répond qu’un 
vidéoprojecteur est disponible mais pas d’écran. Ce dernier pourra être acheté ultérieurement.  
 
Francine Breton explique le fonctionnement et l’organisation des points récurrents. Elle souligne la nécessité que les conseillers 
se lancent dans leurs projets. Elle signale que le lundi aura lieu tous les 15 jours une réunion plénière des conseillers.  
 
Yves Marlas signale que les bureaux sont disponibles à la Mairie.  
 
Prochaine réunion d’équipe : lundi 13 avril à 20h30.  
 
Yves Marlas constate qu’actuellement c’est Aurélie Salgues fait les publications du Concots info. Les coordonnées sont données à 
Vincent Dorfner pour réaliser une passation.  
 
Les affaires scolaires sont actuellement gérées par Vincent Lahens. Les membres de la commission sont invités à se rapprocher 
de lui pour un tuilage.  
 
La parole est donnée au public.  
 
Philippe Lafabrie signale qu’un bâtiment en face du presbytère, de type garage, doit être sécurisé. 
Il suggère également d’agrandir la communication à plusieurs communes. Yves Marles répond qu’Intramuros existe déjà en ce 
sens.  
Vincent Dorfner souligne qu’une vision globale peut être envisagée. 
Jacqueline Aillet demande à ce que de l’information extérieure à la commune puisse être diffusée. Elle propose que les 
informations des autres communes soient centralisées puis diffusées. 
 
Mme Senelier demande comment les commissions vont s’ouvrir aux administrés ? Yves Marlas signale que certains sujets pourront 
être ouverts au public. Jules Prat répond qu’une ouverture par projet sera favorisée, répondant en ce sens à un engagement de 
campagne.  
 
Jacqueline Cuzin demande qui sera l’interlocuteur pour les questions touchant la bibliothèque. Elle signale que des réunions 
régulières sont organisées et qu’il serait bon qu’un référent du conseil municipal soit désigné. Elle demande également qui est 
responsable du cimetière.  
 
Yves Marlas signale que le carnaval est le 12 avril, que des membres du conseil seront présents.  
 
Jules Prat présente l’idée de déploiement d’une solution de covoiturage en cette période de hausse majeure du coût de l’essence.  
 
Yves Marlas propose d’organiser un moment convivial avec la population pour le 1er mai.  
 
La séance est levée à 22h45. 
 
 


